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Aperçu sur différentes formes juridiques 

INTRODUCTION
    Une activité professionnelle, à caractère commercial, industriel ou artisanal peut être exercée par un individu (personne physique), inscrite au Répertoire des auto-entrepreneurs  ou au Registre du commerce (RC). L’entité ou structure d’exploitation de l’activité détermine le régime de la responsabilité au passif et, le type d’engagement de l’entrepreneur  pouvant couvrir ses biens propres (patrimoine personnel).

Il devient propriétaire d’un fonds de commerce constitutif de son patrimoine. L’activité peut être exercée dans le cadre d’une entreprise ou une société (personne morale de droit privé ayant un objet commercial ou civil) mettant en rapport deux ou plusieurs personnes par un contrat dénommé « statuts » (par écrit).

Le choix et le montage de ces structures d’exploitation implique la disposition de moyens et compétences tout en limitant les risques financiers afférents à la gestion et aux dettes sociales. Les entreprises sociétaires sont des entités abstraites (fiction de droit) dotées de la capacité juridique puisqu’elles sont représentées par leurs gérants, il s’agit de la personnalité juridique des personnes morales qui s’acquiert par l’immatriculation au Registre du commerce (RC).

· STATUT D’AUTO-ENTREPRENEUR

Le régime de l’auto-entreprenariat fait référence au statut d’entrepreneur individuel qui se lance dans cette aventure socio-économique pour exploiter une activité, ou exercer un métier à caractère commercial et/ou artisanal. C’est un régime attractif tendant à lutter contre le secteur informel et à créer des opportunités d’emplois. 

L’attrait pour ce statut se justifie par le fait, entre autres, que les activités exercées dans l’illégalité impactent d’une manière négative les personnes y impliquées car ils ont des difficultés à accéder aux crédits bancaires ou à recouvrer les créances détenues à l’encontre  des clients insolvables. 

De plus, dans des secteurs tels les Bâtiments et Travaux Publics (BTP), les entreprises de travaux et d’ouvrages préfèrent conclure des contrats avec les artisans et sous traitants immatriculés au RC et habilités à émettre des factures... 

L’auto-entrepreneur est « toute personne physique qui exerce, en son nom personnel, à titre individuel, une activité indépendante, basée sur sa propre force de travail, ses compétences, ou son savoir-faire pour générer un revenu et qui exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale ou une prestation de service, dont le chiffre annuel est inférieur ou égal à 500.000 dirhams, pour les activités commerciales, industrielles et artisanales et 200.000 dirhams, pour les prestations de services » art 1er  loi n° 114-13.





Il s’ensuit que les conditions nécessaires pour bénéficier du statut d’auto entrepreneur se résument dans l’exercice de l’activité au nom de la personne, de manière indépendante et à titre principal. La fixation des seuils en chiffres d’affaires tend à réserver le statut de l’auto entreprenariat aux PME (petites et moyennes entreprises). Le législateur a exclu du bénéfice de ce statut certaines catégories telles les personnes au statut de salariés, celles exerçant des professions réglementées (ex. architectes, avocats, notaires…), les fonctionnaires publics.

Le législateur a également prévu l’obligation de s’inscrire sur le registre des auto-entrepreneurs. La procédure d’inscription se fait sur présentation de la Carte d’Identité Nationale Electronique (CNIE), en contrepartie de la remise d’un identifiant attestant de l’inscription au Registre des Auto-entrepreneurs (RAE). Il est à noter que cette inscription exempte l’auto-entrepreneur de l’immatriculation au RC.

La loi n° 114-13 traite aussi de la procédure et des cas de radiation du Registre national d’auto-entrepreneur.  Le premier cas est spontané puisque la radiation a lieu sur simple demande. La radiation peut avoir lieu en cas de non déclaration du chiffre d'affaires ou de déclaration d’un chiffre d'affaires nul pendant une année civile, la transformation en statut de société abstraction faite de la forme juridique adoptée, le non versement de l’impôt et des cotisations sociales, l'encaissement d'un chiffre d'affaires annuel pendant deux années consécutives supérieur aux seuils prévus par la loi, ou suite à une décision judiciaire. 
	
Sur le régime fiscal auquel est imposé l’auto-entrepreneur, il est soumis au taux simplifié calculé sur la base du chiffre d'affaires mensuel ou trimestriel. 

Le taux est de 1% pour les activités industrielles commerciales ou artisanales lorsque le CA ne dépasse pas 500000 dhs, et de 2% pour les activités de services lorsque le CA dépasse pas 200000 dhs. 

L’activité de l’auto-entrepreneur bénéficie de l’exonération de la TVA (Taxe sur la Valeur Ajoutée). Mais elle est sujette à la taxe professionnelle (autrefois Patente), après épuisement  de 5 ans d’activité. 

· LES SOCIETES COMMERCIALES

L’entreprise sociétaire est une personne morale de droit privé ayant une forme juridique donnée qui va déterminer le régime de la responsabilité des associés (ou actionnaires) aux dettes sociales, la cession (vente) des parts sociales (ou actions), la nature des apports et bien évidemment la catégorie à laquelle elle appartient (sociétés de personnes, de capitaux, hybride).  Mais il est question ici des sociétés dites commerciales (dont l’objet est présumé un acte de commerce) contrairement aux sociétés civiles (dont l’objet est purement civil telles la Société Civile Immobilière, la Société Civile Professionnelle).

Il y a différents types de sociétés commerciales au Maroc :
– les sociétés de personnes : la société en nom collectif, la société en commandite simple, la société en participation.
Ces sociétés se caractérisent par l’aspect prédominant du facteur personnel « intuitu personae».
– les sociétés de capitaux : la société anonyme (SA), la société à responsabilité limitée (SARL) et la société en commandite par actions.





– les sociétés à réglementation particulière : les sociétés d’investissement, les sociétés coopératives d’achat, les sociétés coopératives de consommation, les sociétés mutualistes.

Après acquisition de la personnalité morale, l’entreprise sociétaire est individualisée par l’obtention d’un nom, d’un domicile, d’un patrimoine, objet social …
Ces éléments sont protégés et susceptibles de faire l’objet d’actions en justice contre tout acte constitutif de concurrence déloyale.
Les personnes morales, dont les sociétés font partie, sont traitées sur un pied égalitaire avec les personnes physiques notamment au regard de l’application des règles de la responsabilité pénale.

1. Le nom
Le nom identifiant la société correspond à la raison sociale ou à la dénomination sociale. Il est stipulé dans les statuts déterminant l’appellation de la société. 
La raison sociale
La raison sociale est composée du nom de tous les associés ou de certains d’entre eux, suivis des mots « et associés » et « compagnie » et « fils » ...
La dénomination sociale
Il s’agit d’un nom de fantaisie qui facilite l’identification des sociétés commerciales, afin de les distinguer du nom de leurs associés. 
Les sociétés commerciales ont également la possibilité de disposer et d’utiliser un nom commercial distinct faisant partie des éléments incorporels du fonds de commerce.
2. Le siège social
Le siège social est librement choisi par les associés et est stipulé dans les statuts. Il est le lieu de concentration des activités de gestion et de direction, et le centre des intérêts légitimes de la société.
3. L’objet social
C’est l’activité que la société entend développer pour réaliser la cause du contrat de société (réaliser des bénéfices et par la même occasion supporter les pertes résultant de l’exécution de l’objet social). Il doit être fixé dans les statuts.
N.B : Dans les sociétés civiles et les sociétés en nom collectif, il faut prêter un grand soin à la clause afférente à l’objet social car le gérant ne peut engager la société que dans la limite de cet objet. Tout acte accompli au-delà de cette limite est susceptible d’annulation par voie de justice.
4. Le patrimoine social
Au fur et à mesure de son activité, la société acquiert un patrimoine social distinct du patrimoine de ses associés qui ne sauraient l’utiliser à des fins personnelles pour honorer leurs propres engagements.
En revanche, le patrimoine social constitue le gage des créanciers de la société qui peuvent, concernant les SA, SAS et les SARL, en prendre connaissance en consultant au greffe du tribunal de commerce les comptes annuels de la société.

La Société à Responsabilité Limitée (SARL)
C’est une société commerciale qui constitue un type intermédiaire entre les sociétés de personnes et de capitaux. L’acquisition de la personnalité morale est conditionnée par l’immatriculation au registre de commerce (RC).

Une seule personne ou -associée unique- peut constituer la SARL (la SARL à Associé Unique). Le nombre maximum d’associés ne peut dépasser 50.





Le montant du capital social (CS) est librement fixé par les associés et doit être libéré d’au moins le quart et déposé obligatoirement dans un compte bancaire bloqué. Le retrait des fonds constitutifs du CS est possible après immatriculation au RC.
Les parts sociales détenues sont transmissibles par voie de succession et cessibles entre conjoints et parents. Ils ne peuvent être cédés à des tiers qu’après consentement de la majorité des associés.

La loi n° 21-19 entrée en vigueur le 29 Avril 2019 modifiant la loi n°5-96 relative aux sociétés à responsabilité limitée et autres formes de sociétés a introduit dans son article 75 al 3 que toute cession de plus de 50% des actifs de la société, pendant une période de 12 mois, nécessite la réunion d’une AGE et un vote des associés détenant au minimum ¾ du capital. 

Les apports peuvent être en nature. Ils sont évalués par un commissaire aux comptes si leur valeur dépasse la moitié du capital en numéraire.
La gestion d’une SARL est déférée à une ou plusieurs personnes physiques qui seront individuellement ou solidairement responsables vis à vis des tiers.
Le contrôle de la gestion d’une SARL est confié à un ou plusieurs commissaires aux comptes si le chiffre d’affaire dépasse 50 millions de dirhams.

La Société en nom collectif (SNC)
La société en nom collectif est une société dont les associés ont tous la qualité de commerçants et répondent indéfiniment et solidairement du passif social.

La société en nom collectif est désignée par une dénomination sociale, à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs associés, et qui doit être précédée ou suivie de la mention « Société en nom collectif ».

Tous les associés sont gérants, sauf stipulation contraire notamment en y désigner un ou plusieurs gérants associés, soit dans les statuts soit dans un acte ultérieur.

Les SNC dont le chiffre d’affaires à la clôture de l’exercice social dépasse le montant de 50 millions dhs doivent nommer au minimum un commissaire aux comptes (CAC). Les parts sociales sont nominatives et susceptibles de la cession avec le consentement de tous les associés.

La révocation des gérants est subordonnée à l’accord à l’unanimité des associés. Elle déclenche la dissolution de la société, à moins que sa continuation ne soit prévue par les statuts.

Aussi, la société prend fin par le décès de l’un des associés sauf stipulation contraire des statuts.

La Société en Commandite Simple (SCS)
Elle est constituée d’associés commandités et d’associés commanditaires. La dénomination sociale de la SCS peut comporter le nom d’un ou plusieurs associés commandités et être précédée ou suivie immédiatement de la mention « Société en commandite simple ».






 

Les dispositions relatives aux sociétés en nom collectif sont applicables aux sociétés en commandite simple, excepté les règles chapitre 1er  de la loi sur les sociétés en commandite simple.

Les associés commandités s’engagent au passif (dettes) social indéfiniment et solidairement.
Les associés commanditaires s’y engagent à concurrence de leurs apports qui ne peut en aucun cas être un apport en industrie. Ils ne sont pas admis à accomplir des actes de gestion à l’égard des tiers, il s’agit d’une interdiction absolue (en dépit d’un mandat par exemple). Le décès de l’un des commanditaires n’a aucune incidence sur la continuité de la société.

La Société en Commandite par Actions (SCA)
C’est une société où le capital social est divisé en actions entre un ou plusieurs commandités, ayant la qualité de commerçants et engagés indéfiniment et solidairement aux dettes sociales. Les commanditaires sont des actionnaires ne supportant les pertes qu’à concurrence de leurs apports. La même règle sur la dénomination dans la SCS est applicable à la SCA.

Les commanditaires (associés) : leur nombre ne peut être inférieur à trois (3).
L’assemblée générale ordinaire (AGO) des actionnaires nomme un conseil de surveillance, (3 actionnaires au minimum).

Les commandités ne sont pas habilités à être des membres dudit conseil ni à désigner ses membres. Le conseil de surveillance est chargé du contrôle de la gestion sociale et détient des attributions assez similaires à celles des commissaires aux comptes. Un ou plusieurs commissaires aux comptes (CAC) peuvent être désignés par l’AGO.

La transformation de la SCA en société anonyme ou en société à responsabilité limitée est décidée par l’assemblée générale extraordinaire (AGE) des actionnaires, avec l’accord des deux tiers des associés commandités, sauf autre quorum statutaire.

La Société en Participation
La société en participation (SEP) est une forme de société n’ayant pas de personnalité morale et n’existant, en principe, que dans les rapports entre associés (les tiers ne connaissent pas son existence).

Il s’ensuit qu’elle n’est sujette ni à l’obligation d’immatriculation, ni aux formalités de publicité. 

Les éléments cruciaux de la société tel l’objet social, les droits et obligations des associés, les règles de fonctionnement et de la gérance sont librement convenus entre les associés.

Il faut tout de même souligner que la SEP qui a un objet commercial est réglementée par les dispositions applicables aux SNC.

Les associés agissent en leur nom personnel à l’égard des tiers, même si le nom de l’un ou de tous les associés est divulgué sans leur autorisation.


